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XXXVIe FOIRE INTERNATIONALE DE BORDEAUX

Palais de l'Automobile et du Cycle

La Fédération Nationale de l'Automobile a autorisé à nouveau le Comité de la Foire
Internationale de Bordeaux à ouvrir son Palais annuel aux constructeurs et à leurs agents du

16 juin au Ier juillet prochain.
Les organisateurs examinent actuellement les demandes des anciens exposants, auxquels

est accordé un droit de priorité traditionnel dans l'attribution des emplacements.

L'empressement de ces exposants à renouveler leurs demandes de participation démontre
l'intérêt que les constructeurs attachent à une telle manifestation, qui réunit l'élite de la

production d'automobiles et d'accessoires, de cycles et de motocyclettes, sans oublier les

scooters.

fice du droit de douane de 4 % en tarif
minimum.

Selon l'arrêté paru au Journal Officiel du
9 janvier 1957, le contingent, pour une
période allant jusqu'au 31 décembre 1957,
des briques, dalles, carreaux et autres pièces
analogues de construction, réfractaires alu-
mineux et silico-alumineux autres (n° 62-02 A
a et d) et siliceux, contenant plus de 85 %
de silice (SiO.) (n° 69-02 B a et b) admissible
à l'importation au bénéfice du droit réduit
de 15 %, est fixé à 78.000 tonnes.

Licences automatiques pour des
produits chimiques
Aux termes de la réglementation française

les ferrocyanures (rubrique n° 28-43 C du
tarif douanier) et les ferricyanures (de sodium,
de potassium ou de prussiate rouge) (position

28-43 D), étaient admissibles à l'entrée
en France sous le couvert d'un certificat
d'importation, comme la plupart des autres
produits libérés du contingentement.

D'un additif paru dans le Journal Officiel
du 11 janvier 1957 et reproduit dans la
Feuille Officielle Suisse du Commerce du
21 janvier, il appert qu'en modification de la
réglementation pré-rappelée l'importation en
France de ces produits s'effectuera désormais
sous le couvert de licences délivrées
automatiquement et soumises à visa technique.

Se fondant sur la documentation dont elle
dispose la division du commerce à Berne
ajoute que les dispositions de cet additif
sont applicables de plein droit à l'Algérie
et dans les mêmes conditions qu'en France.

Liste des produits libérés à l'importation
Le décret paru au Journal Officiel du

30 janvier 1957 rectifie la nomenclature du
tarif douanier français; la liste des produits
libérés à l'importation, originaires et en
provenance des pays de l'O. E. C. E. tels
qu'ils étaient annexés à l'avis aux importateurs

du 3 janvier 1956 et aux avis
subséquents, est modifiée en conséquence, dans
certains détails dont la liste figure dans un
avis publié au Journal Officiel du 6 février
1957.

Signalons d'autre part, qu'un rectificatif de
détail au décret paru au Journal Officiel
du 30 janvier 1957 qui modifie le tarif des
droits de douane d'importation, a paru au
Journal Officiel du 7 février 1957.

Certificats d'importation
La Feuille Officielle Suisse du Commerce

du 29 et le Moniteur Officiel du Commerce
et de l'Industrie du 24 janvier 1957,
reproduisent le texte de la décision n° 258-1 D/i,
relative à l'exonération de la taxe spéciale
temporaire de compensation pour les
produits importés sous le couvert de certificats
d'importation imputés sur des autorisations
préalables; ces dernières autorisations doivent
être accordées avant la date des arrêtés institutes

de la taxe sur ces produits, pour autant
que l'importateur soit lui-même l'utilisateur
des produits importés, ou bien qu'il justifie
les avoir revendus avant la date de l'arrêté
en question, sans avoir la possibilité d'inclure
la taxe dans le prix convenu. Pour déterminer

l'antériorité de la délivrance des autorisations
préalables, par rapport à la date des arrêtés
institutifs de la taxe, il a été décidé de s'en
rapporter aux seules mentions apposées par
la banque intermédiaire agréée domicilia-
taire, dans la partie des certificats d'importation

qui lui est réservée.

Certificats d'exportation

Aux termes d'une décision administrative
n° 255~5 D/i publiée aux Documents
douaniers du 8 janvier 1957, il a été décidé
de supprimer l'obligation pour l'agent signataire

d'apposer l'empreinte de son cachet
individuel sur les certificats d'exportation
produits pour l'application de l'exonération
des taxes sur le chiffre d'affaires qui s'attache
aux affaires d'exportation.

Il est précisé, par ailleurs, que la signature
manuscrite de l'exportateur, ainsi que celle
de l'agent des douanes, peuvent n'être
apposées que sur l'exemplaire original du
certificat d'exportation, l'exemplaire de
contrôle destiné aux services des contributions

indirectes ne portant que l'empreinte
de ces signatures, reproduite par le carbone.

Formalités du commerce extérieur

Le Journal Officiel du 13 janvier 1957
publie un avis du Ministère des Affaires
économiques et financières relatif aux formalités

auxquelles peuvent être soumises les

importations et les réexportations en suite
d'un régime suspensif des droits de douane;
cet avis comporte une liste de modifications
apportées à l'Avis aux importateurs et aux
exportateurs du 30 décembre 1954.

Droits de douane et taxe de compensation

Un décret, publié au Journal Officiel du
30 janvier 1957, apporte d'importantes mises
au point concernant l'interprétation d'un
certain nombre de positions du tarif douanier.
Les droits de douane restent pratiquement
inchangés sauf pour les ceintures en cuir
(n° 42-03 Da) dont les droits sont abaissés
de 25 à 22 % ad valorem.

Un arrêté paru au même Journal Officiel
tient compte de ces modifications pour
l'application de la taxe spéciale de compensation.

Rétablissement de droits de douane

Le Moniteur Officiel du Commerce et de
VIndsutrie du 10 janvier 1957 publie la décision

n° 255-3 qui énumère les décrets dont
l'objet était de suspendre en tout ou en
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PROPOSITIONS COMMERCIALES
Usine mécanique de précision venant de

réaliser achat de bâtiment pour son
développement en Haute-Savoie,
recherche capitaux pour parfaire sa
modernisation. Affaire sérieuse, toute
garantie (479).

Docteur ès Sciences bactériologue, Suisse,
longue exp. scientif. et commerc. réf.
Ier ordre, désire collaborer avec indust.

chimico-pharmaceut. ou phytopharma-
ceutiques désireuses étendre relations
France-Maroc pour études marchés-
propagande scientif. ou mise au point
produits nouveaux (480).

AFFAIRES IMMOBILIÈRES
Sté franco-suisse spécialisée fournitures

pour chaussures cherche boutique ou
bureau et magasins 40 m2, soit location,
soit cession bail ou achat (478).

Proposition industrielle pour le Nord
de la France. Possédons usine 3.000 m2

avec force motrice, générateur, forage.
Recherchons industriel susceptible
monter affaire en France. Vente ou
association (481).

A céder par propriétaire, en Haute-Savoie,
fabrique de machines-outils de précision.

Grandes possibilités de développement

(482).

70


	Petites annonces classées

